


ANNONCES

L’EVEIL DE LA NATION - N°367 DU 25 JUILLET 20142



NATION

L’EVEIL DE LA NATION - N°367 DU 25 JUILLET 2014 3

A huit mois de la Présidentielle
de 2015, chacune des formations
politique pensant regorger en son
sein d'homme de carrure pour la
joute électorale fourbit son " arme
" pour l'élection la plus en vue au
Togo au regard des enjeux et des
appétits qu'elle suscite.

En moins d'une dizaine de mois
donc, les intensions de candidatu-
res et les candidatures se préci-
sent du côté de l'opposition qui
pourtant, a juré la main au feu,
faire bloc commun.

Du candidat naturel au
meilleur candidat pour défendre
les couleurs de l'opposition, la
présidentielle de 2015 exposera
sans nul doute les profondes divi-
sions qui semblent être dissipées

depuis la création de deux blocs
qui animent une opposition au
bord du précipice.

Au lendemain des législatives
de 2014, c'est le cœur serré que

les autres leaders de l' opposition
ont accepté surement à contre
cœur le nouveau statut qui fait de
Jean Pierre Fabre Chef de file
de l'opposition, tellement que le

Monsieur manque d'é-
gard et de courtoisie
à l'endroit de ceux qui
sont censés être ses
partenaires, en lutte
pour l'alternance.

Le CAR n'était pas
allé du dos de la
cuillère pour déclarer
qu'en 1994 les Jean
Pierre Fabre et com-
pagnies n'avaient pas
reconnu ce statut à
Maitre Agboyibo et
pour le parti des dés-
hérités, il n'était pas
question de reconnait-

re Fabre comme tel. Du coup, des
cadres du CAR, parti membre de
la coalition arc-en-ciel, estiment
qu'une candidature de la coali-
tion pour  la présidentielle de

2015 n'était pas exclue.
Cependant, des discussions ont

été ouvertes entre le CST dont le
principal parti est l'ANC de Jean
Pierre Fabre et la
Coalition Arc-en-ciel
avec à l'avant-garde le
CAR de Me Dodji
Apevon, objectif, déga-
ger un candidat unique
de l'opposition pour
affronter le candidat
du parti au pouvoir,
probablement Faure
Gnassingbé. Alors que
l'oiseau rare qui porte-
ra les couleurs de l'op-
position n'est pas enco-
re déniché, les militants
de l'ANC pensent que
leur Président est le Candidat
naturel de l'opposition au regard
du score engrangé par le parti
orange lors des législatives.

Propos repris intégralement
par Jean Pierre Fabre lors de sa
tournée européenne la semaine

Présidentielle de 2015 :
Les candidatures " uniques " de l'opposition se mettent lentement en place

Kofi Yamgnane, président de Sursaut-Togo

" Nous demandons que les refor-
mes soient faites pour éviter un bain
de sang en 2015 ", a déclaré mercre-
di sur une Radio de la place, Eric
Dupuy, secrétaire national à la
Communication de l'Anc. Pour ce
membre du parti de Jean-Pierre
Fabre, " si le RPT-Unir, de manière uni-
latérale, n'avait pas tripatouillé la
constitution, on n'aurait pas connu le
drame de 2005  ".

" Pour éviter que le drame de
2005 ne se reproduise, il faut que
chacun comprenne que deux man-
dats sont largement suffisants pour
chaque togolais. Le père de M.
Faure a fait 40 ans et si on accorde
encore 40 ans à son fils, ce serait
désolant, inacceptable et inconve-
nant  ", martèle M. Dupuy.

Il avance également que c'est par
un coup de force que le régime est
arrivé à se maintenir au pouvoir
depuis 50 ans.

" Nous ne sommes plus prêts à
accepter les coups de force, à
regarder le clan Gnassingbé conti-
nuer de régenter ce pays pendant
100 ans  ", ajoute-t-il.

Si M Eric Dupuy s'en prend ainsi
ouvertement à famille présidentielle,
cela parait clairement que le " com-
bat " de l'ANC a toujours été dirigé
contre une personne en non contre un
parti. Drôle de manière de faire la
politique au Togo.

" Nous nous opposons à l'action
gouvernementale, et nous avons le
droit de critiquer ce que fait le pou-
voir en place. L'ANC va négocier
avec Faure Gnassingbé pour qu'il ne

se représente
pas à la prési-
dentielle de
2015  ", affir-
me par ailleurs
le secrétaire
national a la
Communication
du parti.

A la lumière
des propos ci-
dessus, on se
demande pour-
quoi l'ANC a-t-
elle si peur de
F a u r e
Gnassingbé ?
La popularité
dont se prévaut

ce parti n'est-elle pas suffisante
pour gagner à la régulière Faure
Gnassingbé lors de l'élection ? 

Face à cette volonté de l'ANC
d'écarter à tout prix Faure
Gnassingbé de la Présidentielle est
un signe de faiblesse de sa part et
une reconnaissance tacite de la
supériorité de Faure Gnassingbé qui
continue par avoir l'estime du peuple
togolais.

Langage de duplicité de poltron politique :
"L'ANC VA NÉGOCIER LA NON-REPRÉSENTATION

DE FAURE EN 2015", DIXIT ERIC DUPUY

Eric Dupuy, Secrétaire national à la communication ANC

dernière. Ce qui
naturellement était
suffisant pour faire
sortir les autres pon-
tes de l'opposition
de leurs gongs. La
coalition arc-en-ciel
même si elle fait un
effort pour ne pas
évoquer publique-
ment le sujet, décla-
re hors micro que
l'ANC s'agite pour
rien et verse dans de
la provocation. Les
premiers responsa-
bles de la coalition
continuent par croire qu'une can-
didature émanera de ses rangs
le moment venu.

Kofi Yamgnane, Président du
parti Sursaut Togo n'est pas du
reste. Opposant au régime de
Lomé et concepteur du FRAC qui
a porté Fabre à la
candidature de la
Présidentielle de
2010, il n'est pas un
coutumier de la langue
de bois. En début de
semaine, le Franco-
togolais a dans une
interview fustigé l'in-
transigeance de l'op-
position parlementaire
qui, en insistant sur la
rétroactivité de la loi a
exposé aux yeux du
monde son amateuris-
me. Par la même occa-
sion le digne fils du
grand Bassar a annoncé qu'il
sera candidat à l'élection
Présidentielle de Mars prochain

même s'il doit mettre de l'ordre
dans ses actes de naissance et

son certificat de nationalité.
L'UFC de Gilchrist Olympio en

ce qui la concerne continue d'aus-
culter  en son sein pour désigner
le candidat en même de défend-
re les couleurs du parti en temps
opportun.

Agbéyomé Kodjo, Président du
Parti OBUTS n'est pas moins
Présidentiable au regard du par-
cours et du cursus de l'homme.

Une personnalité non moins
importante mais qui risque d'é-
clipser tous les autres leaders tra-
ditionnels de l'opposition sera à
n'en point douter le Président du
Parti des Togolais Alberto
Olympio. Pour ce nouveau venu
dans les rangs de l'opposition, il
faut changer de stratégie et de
méthode pour gagner la prési-
dentielle de 2015 et il y travaille
déjà.

Aujourd'hui, on sent une cer-

taine agitation dans les rangs de
l'opposition alors que le parti au

pouvoir continue de gagner
en notoriété surtout avec le
ralliement à sa cause des
associations et autres partis
politiques.

Au regard de la pléthore
de candidatures " unique "
qui se profilent à l'horizon,
on peut sans risque d'être
contredit affirmer que l'op-
position dispersera son éner-
gie, ce qui logiquement
devrait faire la part belle
au parti au pouvoir qui au
final tirera son épingle du

jeu.
Kpélafia Biva 

Dodzi Apévon, président du CAR

Alberto Olympio, Président Parti des Togolais

Gilchrist Olympio, président de l’UFC

Jean-Pierre Fabre, Président de l’ANC

Agbéyomé Kodjo, Président OBUTS
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Sur instruction du Président de la République, Son Excellence Faure
Essozimna GNASSINGBE, le Gouvernement togolais a reconnu, le 11
juillet 2014, la République du Kosovo comme un Etat indépendant et
souverain.

Suite à cette reconnaissance et sur invitation des autorités du
Kosovo, Son Excellence Monsieur Robert DUSSEY, Ministre des Affaires
Etrangères et de la Coopération de la République Togolaise a effectué
une visite officielle de travail au Kosovo les 20, 21 et 22 juillet 2014.

Durant son séjour, Son Excellence Robert DUSSEY a été reçu par
le Premier Ministre de la République du Kosovo, Son Excellence
Monsieur Hashim THAÇI, qui a remercié le Togo pour le soutien
apporté à son pays. Les discussions ont ensuite portées sur les per-
spectives de coopération fructueuse entre les deux pays.

La rencontre avec le Premier Ministre THAÇI a été précédée par
l'entretien que Son Excellence Robert DUSSEY a eu avec Son
Excellence Monsieur Enver HOXHAJ, Ministre des Affaires
Etrangères et de la Coopération à son cabinet. Au cours des échan-
ges, le Ministre HOXHAJ a exprimé l'intérêt des autorités de son
pays à soutenir le Togo dans l'organisation, l'année prochaine, à
Lomé de la Conférence de l'Union Africaine sur la sécurité maritime
sur le continent

A l'issue de cet entretien, les deux Parties ont, au cours d'une
séance de travail organisée au Ministère des Affaires Etrangères de
la République du Kosovo, procédé à la signature de trois accords.

Le premier accord formalise, conformément à la Conventions de
Vienne du 18 avril 1961 sur les Relations Diplomatiques et la
Convention de Vienne du 24 avril 1963 sur les Relations Consulaires,
la volonté du Togo et du Kosovo d'entretenir des relations diploma-
tiques et de coopération sur la base des principes de l'égalité sou-
veraine, des relations amicales et de la coopération entre les États,
de l'intégrité territoriale et de l'inviolabilité des frontières des États
souverains et de la non-intervention dans les affaires intérieures
d'autres Etats.

Quant au second accord, il fixe le cadre général de la coopéra-
tion entre les deux Etats et permettra de signer des accords plus
sectoriels.

Enfin, le troisième accord, plus spécifique, porte sur la coopéra-
tion technique. Aux termes de celui-ci, le Kosovo s'engage, entre aut-
res, à offrir des formations techniques aux ressortissants togolais en
matière de diplomatie, de maintien de l'ordre, de sécurité et tous
autres domaines décidés de commun accord par les deux Parties.
De même, la Partie kosovare offre aux étudiants togolais des bour-
ses d'études de premier cycle et des cycles supérieurs dans les uni-
versités du Kosovo dans les domaines des sciences sociales, des
sciences humaines, de l'ingénierie, de la technologie etc.

Par ailleurs, sur invitation de l'Académie diplomatique et de
l'Université du Commerce et des Technologies du Kosovo, Son
Excellence Robert DUSSEY a présenté devant un parterre d'étu-
diants et des personnalités du Kosovo, une communication intitulée "
Sécurité maritime et développement : les enjeux de la conférence
de Lomé " en perspective à la Conférence de l'Union Africaine qui
se tiendra l'année prochaine sur cette thématique.

Fait à Pristina, le 21 juillet 2014     

COMMUNIQUE DE PRESSE

Toutes les marchandises à l'im-
port, à l'export, en transit ou en
transbordement, effectués par voie
maritime, aérienne ou terrestre
auront l'obligation de passer par un
système de guichet unique infor-
matisé.

L'Etat a signé en début d'an-
née un contrat de concession de
10 ans avec le Bureau Veritas,
leader mondial des services d'é-
valuation de conformité et de

certification.
Ce guichet électronique -

Seguce Togo - va permettre,
d'une part, de favoriser la
transparence dans les relations
entre les acteurs du commerce et,
d'autre part, de réduire considé-
rablement les délais de traite-
ment des marchandises.

Ce boom technologique
devrait contribuer à accroître le
trafic commercial terrestre, aéro-
portuaire et portuaire.

Le Togo pourra à brève
échéance profiter de sa position
géographique dans la sous-
région en facilitant les formalités
aux entreprises.

Il faut parfois plus de 100 for-
mulaires pour une simple opéra-
tion d'importation ou d'exporta-
tion.

Une phase pilote concernant
les conteneurs à l'importation
débutera vendredi au port de
Lomé, a indiqué le ministère du
commerce et les responsables de
Veritas. Le coup d'envoi sera
donné par le Premier ministre en
personne.

'Cet test grandeur nature est
essentiel avant la généralisation
du Guichet pour tous types de
transport', a indiqué Olivier
Lederer, directeur général de
Seguce-Togo.

Ce Guichet unique offrira une
sécurisation des données, la sim-
plification des procédures, la
dématérialisation des formalités,
la réduction des coûts, l'accéléra-
tion du passage des marchandi-
ses et créera la transparence
entre les acteurs de la filière.

Le Guichet unique en phase de test

La table au lancement officiel des activités de SEGUCE-Togo (Archives)

Les clients de la CEET qui vivent
aux encablures de Baguida,
Avépozo, Kpogan et ses environs
étaient aux anges Mardi dernier
lorsqu'ils ont vu la délégation de la
direction générale de la CEET avec
à sa tête le Docteur Gnandé Djétéli
fouler le sol d'Avépozo dans le
cadre de l'ouverture de l'Agence
CEET de la localité.

En effet, dans sa politique de
rapprocher ses services à sa
clientèle, la CEET érige depuis
quelques temps des agences dans
la ville de Lomé et un peu partout
sur l'ensemble du territoire natio-
nal.

Pour cette semaine, c'est les
quartiers Avépozo, Baguida et
Kpogan qui étaient à l'honneur.
En face de l'ancien Hôtel
Tropicana se dresse la nouvelle
agence qui permettra désormais
aux populations de cette zone de
ne plus parcourir des kilomètres
pour aller payer leurs factures

d'électricité ou solliciter d'autres
services de la CEET.

La cérémonie d'ouverture de
cette nouvelle agence a connu la

présence des membres du Conseil
d'administration de la CEET, des
cadres du Ministère de l'Energie,
des cadres de la Direction
Générale, des membres de
l'Association togolaise des
consommateurs, des chefs tradi-
tionnelle des localités concernées
et une foule nombreuse de clients
de la CEET.

Dans son mot de circonstance,
le DG Djétéli a tenu à féliciter les
clients de cette zone pour la
patience et a promis de faire en
sorte qu'un service de qualité soit

offert aux populations.
Il a profité pour témoigner sa

reconnaissance au Chef de l'Etat
dont l'une des priorités est l'accès
à tous à l'électricité. Pour finir le
DG de la CEET a rassuré le
représentant de l'ATC sur la ques-
tion des " araignées ". Dr Djétéli
a promis qu'une solution définitive
sera trouvée à cette situation par

l'extension du réseau électrique
car pour lui, aujourd'hui, l'électri-
cité n'est pas un luxe mais une
nécessité.

La Rédaction

La CEET plus proche de sa clientèle :

Une Agence ouverte à Avépozo

La nouvelle Agence CEET Avépozo

Coupure de ruban
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Le projet d'adaptation de l'agricul-
ture aux changements climatiques a été
lancé le lundi 21 juillet à Lomé à l'en-
droit des " petits producteurs vulnéra-
bles " c'était au cours d'un atelier orga-
nisé par le ministère de l'agriculture, de
l'élevage et de la pèche en collabora-
tion avec celui de l'environnement et
des ressources forestière.

S'inscrivant dans le cadre de la
relance de la coopération entre le
FIDA et le gouvernement du Togo ainsi
que dans celui de la  4ème composan-
te du Projet d'Appui au
Développement Agricole au Togo
(PADAT) lancéeauparavant par le
gouvernement pour améliorer la sécu-
rité alimentaire, ce projet qui est un
ensemble de systèmes conçus pour lut-
ter contre les effets néfastes des chan-
gements climatiques sur l'agriculture
permettra aussi de soutenir la produc-
tion agricole et accroître le rendement

agricole à travers la réduction de l'im-
pact négatif du changement clima-
tique sur les groupes vulnérables
ruraux, ainsi que sur les ressources
naturelles essentielles.

Le ministre de l'agriculture de l'éle-
vage et de la pèche, colonel Ouro
Koura Agadazi, qui, a ouvert les tra-
vaux dudit atelier en présence du

ministre  de l'environnement et des
ressources forestière, M. André
Johnson, et du ministre de l'équipe-
ment rural, NabagouBissouné, ainsi
que de la représentante du Fida,
Aissa Touré.

Il s'agit surtout d'améliorer les
capacités de ces producteurs qui ne
cultivent qu'au plus un hectare, ainsi

que leurs rendements, grâce à des
systèmes plus adaptés aux change-
ments climatiques.

Selon Noël Bataka, secrétaire
général du ministère de l'Agriculture,
les petits producteurs sont vulnérables
par rapport à leurs capacités de pro-
duction et sont affectés par les effets
néfastes des changements climatiques.

"C'est pour renforcer leurs produc-
tivités en termes de sécurité alimentai-
re à travers des systèmes adaptés et
résister à ces chocs que nous avons
initié ce projet" a indiqué M. Noël
Bataka.

Il a jouté que pour capitaliser tou-
tes les mesures adoptées et en faire
un plan d'actions qui définira les
dispositions concrètes à opérationnali-
ser rapidement dans les différentes
contrées du pays, les producteurs vul-
nérables vont être initiés aux nouvelles
techniques.

" Notre priorité aujourd'hui c'est de

développer des mesures urgentes et
rapides qui permettront aux petits
producteurs dans toutes les contrées,
surtout dans les zones où il y a la fra-
gilité lié aux changements climatiques,
de pouvoir rapidement améliorer
leurs conditions de production ", a-t-il
poursuivi.

Le ministre Ouro-Koura Agadazi a
indiqué que ce projet traduit l'enga-
gement du gouvernement à mener des
actions dans le cadre de l'application
des conventions et accords internatio-
naux signés pour la protection de l'en-
vironnement.

Il a par ailleurs remercié les parte-
naires techniques et financiers qui
appuient le Togo dans cette œuvre,
notamment le Fonds Mondial pour
l'Environnement (FME), et le Fonds
International de Développement
Agricole (FIDA).

La Rédaction

Amélioration des rendements et des revenus des petits producteurs agricoles :
Un projet d'adaptation agricole aux changements

climatiques officiellement lancé au Togo

La Direction Centrale de la Police
Judiciaire (DCPJ) a présenté au public
deux personnes arrêtées le mercredi 23
juillet à Lomé. Ces deux présumés mal-
faiteurs ont avoué avoir commis des
actes criminels. Du trafique d'organes et
des ossements  humains en passant par
des viols, des meurtres et des trafiques
de stupéfiants au Togo.

Cette situation à laquelle est
confronté notre pays ses derniers
temps continue de prendre de l'am-
pleur. Ses  pratiques portent atteinte à
la moralité à tel enseigne que plus
d'un Togolais se voit non seulement
indigné mais en situation d'insécurité,
surtout la jeunesse.

Quelle peuvent être les  causes
réelles de ces ignominies ?Est-ce le
gain facile ? Le manque d'emploi ?Le
manque d'éducation ? C'est une vérita-
ble énigme  et une équation à plu-

sieurs inconnus qui laissent perplexe.En
attendant de trouver les causes réelles
de ses actes qui font la honte du Togo,
les forces de l'ordre et de sécurité
avertis  ne ménage aucun effort pour
venir pour l'heure à bout de ses indivi-
dus qui ont choisi de troubler la quié-
tude de la population.

C'est à cet exercice que s'est prêté

la direction centrale de la police judi-
ciaire (DCPJ) en élucidant deux affai-
res relatives à la criminalité violente, il
s'agit des viols en série perpétrés par
un conducteur de taxi moto dans la
zone du stade de Kégué depuis un
certain temps et d'une affaire relative
à un cas d'assassinat perpétré dans la
nuit du dimanche 29 juin sur la person-
ne de Abdoulaye Kaba.

Le premier  crime  est  signataire du
nommé Darkoi Dambé et le second co-
orquèstré par Ibrahim Cherif et Attigla

Honoré.
En effet, dans  une déclaration du

Commissaire principal de Police,
M.Ouro Salim Nouridini, chef division
criminelle à la DCPJ, depuis un certain
temps, plusieurs plaintes ont été dépo-
sées par des femmes victimes de viols
perpétrés par un conducteur de taxi-
moto.

Selon les déclarations des victimes,
l'auteur de ces crimes une fois sollicité
par ses  clients la nuit, passe par des
chemins sinueux pour se retrouver dans
les zones herbeuses, situées derrière le
stade de Kégué. Sur les lieuxet à l'ai-
de du couteau, il tient ses victimes en

respect, exerce des violences sur elles,
leurs impose des rapports sexuels.
Interrogé l'individu reconnait les faits.
Il est aussi connu dans les archives de
police pour les faits similaires.

La deuxième affaire est relative à
un cas d'assassinat perpétré dans la
nuit du dimanche 29 juin 2014 sur la
personne d'Abdoulaye Kaba, 30 ans
environs, de nationalité Guinéenne,
agents commercial au grand marché
de Lomé, en effet, le corps de la victi-
me a été découvert la gorge tranchée
et portant plusieurs blessures béantes.
Les armes du crime constituées de
deux couteaux poignards ont été

abandonnées et retrouvées sur la
scène de crime.

De l'audition, il ressort que le
nommé chérif avait surpris son compa-
triote feu Abdoulaye Kaba entrain de
compter des billets de banque à son
domicile. Il a donc informé son coau-
teur Honoré Attigla. Résolus à lui arra-
cher cet argent, ils se sont procuré des
cagoules et des couteaux poignards.
Pour se donner le courage d'aller jus-
qu'au bout de leur entreprise criminel-
le, ces individus ont fumé plusieurs
joints de cannabis.

ADAM Adjronou

Criminalité grandissante à Lomé :

FIN DE CAVALE POUR DEUX ASSASSINS ET UN VIOLEUR

L'institution financière dénommée "
Orabank " a appuyé les efforts de
l'Organisation Non Gouvernementale
(ONG) Afrique Solidarité Internationale
avec un chèque de un million de
FCFA.Ce geste de cœur a fait l'objet
d'une cérémonie qui a eu lieu le merc-
redi 22 juillet au siège de l'ONG à
Lomé.

Cette aide qui s'inscrit dans le
cadre de l'agrandissement du centre
medico social st Marie Madeleine de
l'ONG Afrique solidarité internationa-
le(ASI) Togo vise à améliorer la prise
en charge des patients qui sollicitent
les services de l'ONG.

Le staff directeur a ventilé un appel

à sollicitation pour demander à toute
bonne volonté de lui venir en aide
pour un heureux aboutissement de ce
projet.Ainsi, répondant favorablement
à leur sollicitude, Orabank a mobilisé
un chèque d'Un million de francs pour
contribuer à la construction de ce cen-
tre qui vient pour la plupart au secours
des couches sociales défavorisées.

Selon le directeur général
d'Orabank, M. Guy Sauvanet, dans
les activités que mène Orabank se
trouve en bonne place le volet humani-
taire car, pour lui, l'on ne doit pas
oublier le pays dans lequel s'exercent
ces activités. " en témoigne ce geste
pour permettre à la couche vulnérable
d'avoir accès aux soins de qualité à

moindre couts " a-t-il signalé.
Pour sa part, la directrice de

l'ONG ASI-Togo ; Mme Marthe

Ndiaye, épouse Kengbo, très fière du
geste d'Orabank a témoigné sa grati-
tude au donateur, tout en promettant

un bon usage du don; elle a lancé un
appel à toutes les bonnes volontés
épris des questions de vulnérabilité
des couches défavorisées à emboiter
le pas à Orabank pour un heureux
aboutissement de ce projet qui à ter-
mes permettra au centre de combler
tous ses vœux en matière de prise en
charge en soin primaire, infantile,
psychologique et néonatale.

Depuis 9 ans, ce centre intervient
au Togo dans l'amélioration des condi-
tions de vie de l'enfant et de la
femme, dans la prise en charge
psychosociale et médicale par un par-
tenariat soutenu par le travail partici-
patif et valorisant des bénéficiaires.

ADAM 

Appui financier à Afrique Solidarité Internationale :

ORABANK CONTRIBUE À L'AGRANDISSEMENT DU CENTRE AVEC UN CHÈQUE DE UN MILLION DE FCFA

Le Centre Autonome d'Etudes et
de Renforcement des capacités pour
le Développement au Togo (CADERT)
a présenté et validé son rapport  sur la
qualité des politiques mises en œuvre
au Togo et l'efficacité de ses dispositifs
institutionnels, le mardi 22 juillet à
Lomé.

Cette étude présentée en prélude
à celle de la Banque mondiale qui
est intitulé " Country Policy and
Institutionnel Assessment (CPIA) ",
attribue une note à chaque pays

dont le Togo. Cette note constitue l'un
des déterminants du volume de l'ai-
de au développement des pays
concernés.

La présentation de ce rapport a
pour objectif principal  de recueillir
des observations  afin d'améliorer
ce  document qui donnera une image
fidèle des politiques et des institu-
tions du Togo.

Cette auto-évaluation permet de
mesurer et d'évaluer les capacités
de développement des pays afri-
cains et sert de base à un argumen-

taire de plaidoyer en faveur  du
renforcement des capacités en vue
d'un succès dans la réalisation des
programmes de développement.

Le  CADERT  a  commencé le pro-
cessus d'élaboration de ce document
depuis le mois de mars et a impliqué
certains représentants des structures
techniques nationales telles que les
ministères, les secrétariats techniques
et d'autres institutions de l'Etat, ainsi
que ceux du secteur privé et des
organisations de la société agricole.

A.A.

Politiques et institutionsnationales au Togo:
Un rapport d'auto-évaluation présentée et validée par le CADERT

Guy Sauvanet, DG de ORABANK remettant le chèque à Mme Marthe, de l’ONG ASI-Togo

Abdoulaye Kaba, une victime, gisant dans le sang

La table lors du lancement
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Le plan 2014-2015de la mise en
ouvre du projet de gestion intégrée
des catastrophes et des terres (PGICT)
a été validé hier jeudi à Lomé au
cours d'un atelier.

Cet atelier ouvert par le secrétai-
re général du ministère de l'environ-
nement, M. Sama en présence du
directeur de cabinet dudit ministère
a pour objectif d'amender et de
valider ce plan de travail.

Le projet de gestion intégrée des
catastrophes et des terres(PGICT)
depuis son lancement le 14 février
2013, a convaincu les Togolais quant
à ce qui concerne  son impact dans
les diverses réalisations sur le ter-
rain.

Plusieurs autres évènements
récents ont mis en évidence des pro-
blématiques diverses en matière de
gestion de catastrophe affectant
l'humanité tout entière. De plus, le
défi que pose la gestion de ses mul-

tiples problèmes reste invariable au
vu et au su des uns et des autres. Le
PGICT qui a pour objectif de renfor-
cer les capacités intentionnelles des
structures impliquées dans la gestion
des catastrophes, de développer
des activités communautaires pour
l'adaptation aux phénomènes et de
renforcer le système d'alerte préco-
ce par un suivi et une capitalisation

des connaissances hydrologiques
dont la 1ère phase débutée en jan-
vier 2013 et a pris fin en juin 2014
se doit de faire un bilan a mi - par-
cours et de valider le plan de travail
2014-2015.

Point n'est  besoin de citer les mul-
tiples actions de ce projet pour les
lecteurs d'éveil de la nation.Le der-
nier en date est la mise à disposition

des services de la métrologie et aut-
res services d'appareil de préven-
tion des pluviométries qui, il faut le
rappeler a  entrainé  des cata-
strophes et leurslots de dégâts,dom-
mages et pertes estimés à des
milliards de nos francs CFA.

Le secrétaire général dudit minis-
tère après avoir remercié les acteurs
pour leur concours multiformes
durant les 18 mois de cette 1ère
phase a signifié que le processus de
sa préparation a été conduit dans
une approche holistique, qui s'est
appuyé sur tous les acteurs concer-
nés.

Aux termes de cet atelier, il est
attendu que, le bilan de la mise en
œuvre des activités des 18 premiers
mois soit fait au comité, le Plan de
Travail du Budget Annuel des 12
prochains mois soit présenté au comi-
té et validé.

Adam

Mise en œuvre du projet de gestion intégrée des catastrophes et des terres (PGICT) :

Le plan de travail 2014-2015 validé

Photo de famille 

Les efforts de l'Etat Togolais en
matière d'accès aux soins de santé
ne sont pas négligeables. Toutefois,
l'on se demande si toutes les cou-
ches de la population sont prises en
compte. Des études portant sur des
mécanismes de financements inno-
vants lancées en 2013, ont permis
d'élaborer un document soumis à

validation lors d'un atelier les 22 et
23 juillet à Lomé.

La cérémonie d'ouverture prési-
dée par M. Pré, directeur de cabi-
net du premier ministre de la
République, a également réunit Dr.
Lucille Imboua, représentant de
l'OMS, les chefs de projets et des

programmes de santé.
Le mois de Novembre 2013 a

été la période de lancement de
l'étude portant sur les mécanismes
de financements innovants. Ces
mécanismes ont permis, la prise en
compte de la faisabilité et de l'es-
timation des nouvelles recettes
pouvant être générées en matière

de santé. Même si le Togo s'était
déjà engagé dans une campagne
de réalisation d'efforts dans le
domaine sanitaire, grâce à l'insti-
tution de l'assurance maladie, des
mutuelles de santé et des dota-
tions des services de santé de res-
sources financières; l'accroisse-
ment annuel de la population d'un
taux de 3 % permet de se rend-
re compte qu'il y a des défis à
relever. Il est question, aujourd'-
hui, de mettre en place une véri-
table stratégie nationale pour la
couverture universelle, avec l'ap-
pui de l'UE et de l'OMS.

Il s'agira de lever des fonds
pour l'approvisionnement en pro-
duits médicaux. Ces stratégies
visent à garantir à chaque citoyen
l'accès aux services de santé dont
il aura besoin afin de réduire la
pauvreté liée aux dépenses
excessives en matière sanitaire.

Dorénavant, la vision de l'Etat
togolais est d'augmenter l'espace
du budget sanitaire, en vue de
rendre effective la couverture
sanitaire profitable à tous.

Moudjib (Stagiaire)

Promotion de la Santé au Togo :

LE TOGO OPTE POUR UNE STRATÉGIE NATIONALE
DE COUVERTURE SANITAIRE UNIVERSELLE

Le PM Ahoomey-Zunu Séléagodji
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Un Symposium sur la sécurité
environnementale dans le Golfe de
Guinée a réuni du 22 au 25 juillet
2014 à Lomé les experts interna-
tionaux du domaine de l'environ-
nement du Togo et du Benin cher-
chent à réduire considérablement
les différences menaces qui pèsent
sur les eaux côtières.

La protection des écosystèmes
marins préoccupent le Togo et le
Benin, deux pays ayant en par-
tage les frontières marines.

Considéré pendant longtemps
comme sujet mineur, l'environne-
ment a convaincu toute l'humanité
de son utilité pour la survie de
l'homme sur terre. La probléma-
tique de la gestion et de la sécu-
rité environnementale par la pro-
tection de l'écosystème au
regard du défi que représente la
dégradation environnementale,
dans la franche côtière, appelle
à une synergie d'actions pour
trouver des solutions durables et
efficaces.

Ouvert par le ministre Togolais
de l'environnement et des res-
sources forestières, M. André
Johnson, en présence de M. Edou
Raphaèl, ministre béninois de
l'environnement, chargé des
changements climatiques, du
reboisement, de la protection des
ressources naturelles et forestiè-
res, ce symposium se veut un

cadre pour promouvoir les
coopérations inter-agences et
multinationales entre les militai-
res et les civils œuvrant pour la
sécurité de l'environnement dans
le golfe de guinée en général, et
entre le Togo et le Benin en par-
ticulier.

Selon Abou Bamba, secrétaire
exécutif de la convention
d'Abidjan sur la gestion et le

développement marin et côtier
de la côte atlantique, ce cinquiè-
me colloque scientifique du sym-
posium va permettre aux experts
de très hauts niveaux en matière
de la protection de l'environne-
ment de réfléchir ensemble pour
répondre aux différents enjeux
environnementaux sur les écosys-
tèmes marins. Quatre modules
sont retenus pour cette rencontre

entre civils et militaires.
" L'épineux problème de la

sécurité environnementale entre
le Togo et le Benin mérite une
attention toute particulière " a
indiqué M. EDOU Raphael, minis-
tre Béninois de l'environnement,
chargé des changements clima-
tiques, du reboisement des res-
sources naturelles et frontières.

Pour André JOHSON, ministre

togolais de l'environnement et
des ressources forestières, les
menaces que subit l'environne-
ment ne connaissent pas de fron-
tières, seule la mise en synergie
des actions peut aboutir à leur
réduction permettra de relever
ce défi.

Rédaction

Convention d'Abidjan pour une  protection commune de l'écosystème :
Un Symposium sur la sécurité environnementale

dans le Golfe de Guinée tenu à Lomé

L'éducation inclusive, ce sujet qui
fait des mules a retenu l'attention de
l'ONG ADS qui n'a pas voulu faire
les choses à moitié. L'école Ephata a
bénéficié d'un don de matériels
didactiques de l'ONG action déve-
loppement santé pour tous (ADS) le
jeudi 24 juillet à Lomé.

Ce don a pour objectif d'encou-
rager les efforts de l'école en
matière d'éducation des élèves
handicapés.

Il a, en collaboration avec son
partenaire, la famille Pio de la
commune de Tournay en Belgique
fait don d'une importante matériel-
le didactique à l'école des sourds
muets Ephata à Lomé hier .Nul ne
peut ignorer de nos jours, le

manque chronique de matériel
didactique adapté aux besoins de

l'enseignement des personnes en
situation de handicap. C'est juste-

ment à juste titre que ce don vient
faire la fierté des enseignants de
cette école qui n'ont pas manqué
d'exprimer leur satisfaction aux
heureux donateurs.

ADS est créer suite à un constat
de la présence croissante dans la
société Togolaise des marginalisés
ou exclus à cause de leur situation
physique, mentale ou économique.
L'ADS a pour but de promouvoir le
développement, l'autonomie des
personnes en situation de handi-
cap, et la santé pour tous, sur toute
l'étendue du territoire.

Sa population cible sont des
personnes dont l'âge est comprise
entre 0 et 25 ans surtout, qui vivent
des situations de handicap.

La Rédaction

Action humanitaire à  l'école Ephata :

L'ONG ACTION DÉVELOPPEMENT SANTÉ POUR
TOUS (ADS) FAIT DON DE MATÉRIELS DIDACTIQUES




